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Alors que nous ouvrons ce 
nouveau numéro du CyberActu’  
le service Protection des 
données du Centre de gestion 
du Gard revient sur une année 
2025 particulièrement dense et 
riche d’enseignements. Les 
collectivités territoriales du 
département ont continué à 
renforcer leur maturité 
numérique, face à un 
environnement où les risques 
cyber et les exigences 
réglementaires ne cessent de 
croître.

Nous vous présentons 
également un tour d’horizon de 
l’actualité 2026. Notre dossier 
central est consacré aux 
élections municipales, avec un 
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l’issue du scrutin.
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Une décision du 11 février 2026 habilite 
certains agents de la CNIL à effectuer les 
visites ou les vérifications portant sur les 
traitements relevant de l'article 31 de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Cette décision est un acte administratif 
interne à la CNIL et publié au Journal 
Officiel car il touche à l'exercice de la 
puissance publique.

Elle établit une liste nominative de 86 
agents de la CNIL (juristes, ingénieurs, 
auditeurs) officiellement habilités à 
mener des contrôles (visites sur place, 
vérifications sur pièces).

Contrairement aux contrôles "RGPD 
classiques", ces agents sont ici 
missionnés pour contrôler les traitements 
relevant de l'article 31 de la loi 
"Informatique et Libertés" du 6 janvier 
1978. Cette habilitation est souvent 
assortie d'une habilitation au secret de la 
défense nationale, car les fichiers visés 
touchent à la souveraineté.

L'article 31 de la loi de 1978 concerne les 
traitements qui intéressent :

• La sûreté de l'État, la défense ou la 
sécurité publique (ex: fichiers de 
renseignement).

• La prévention, la recherche, la 
constatation ou la poursuite des 
infractions pénales ou l'exécution des 
condamnations (cadre de la directive 
"Police-Justice").

Bien que ces fichiers soient souvent 
régaliens, les collectivités territoriales 
gèrent des traitements qui entrent 
directement dans ce champ.

COMMISSION NATIONALE DE 

L'INFORMATIQUE ET DES 

LIBERTÉS  : 86 AGENTS 

HABILITÉS POUR DE NOUVEAUX 

CONTRÔLES

Les collectivités concernées seront celles 
qui gèrent :

➢ La Police Municipale - Les fichiers de 
gestion des rapports d'infraction, les 
logiciels de verbalisation électronique 
ou les registres de main-courante.

➢ La Vidéoprotection - Les dispositifs de 
surveillance de l'espace public (soumis 
à l'article 31 car ils concourent à la 
sécurité publique et à la constatation 
d'infractions).

➢ Les pouvoirs de police du Maire - 
Certains fichiers liés à l'exécution de 
mesures de sûreté ou de tranquillité 
publique.

Dans le cadre de votre adhésion au 
service Protection des données du CDG 
30, les délégués à la protection des 
données sont vos interlocuteurs 
privilégiés lors d’un contrôle des agents 
de la CNIL.

Afin d’anticiper le passage de la CNIL, 
n’hésitez pas à nous solliciter pour 
préparer la conformité des fichiers 
"Police/Sécurité" grâce aux analyses 
d'impact sur la protection des données.

L’ACTUALITÉ DE LA PROTECTION DES DONNÉES
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Huit ans après l’entrée en application du 
RGPD, la conformité des communes reste 
incomplète. D’après une enquête relayée 
par La Gazette des Communes, près d’une 
commune sur deux n’a toujours pas 
officiellement désigné de délégué à la 
protection des données, alors même que 
cette désignation est obligatoire pour 
toutes les collectivités.

Cette situation intervient dans un 
contexte de renforcement des contrôles. 
La CNIL a annoncé la poursuite, voire 
l’intensification, de ses vérifications 
auprès des acteurs publics. Les 
communes figurent clairement dans le 
champ de ces contrôles. 

DÉLÉGUÉS À LA PROTECTION DES DONNÉES : OÙ EN SONT LES 

COMMUNES EN 2026 ?

L’absence de DPO peut constituer un 
premier signal d’alerte lors d’un contrôle. 
La désignation d’un DPO ne doit donc pas 
être perçue comme une simple formalité 
administrative. Le DPO accompagne les 
élus et les services, identifie les risques, et 
constitue l’interlocuteur privilégié de la 
CNIL. 

Pour les petites communes la 
mutualisation apparaît comme une 
solution adaptée. Le recours à un DPO 
mutualisé, via le centre de gestion, 
permet de partager les coûts tout en 
bénéficiant d’une expertise spécialisée. 
Cette organisation garantit un suivi 
régulier et structuré.

L’ACTUALITÉ DE LA PROTECTION DES DONNÉES

BILAN 2025 : LES PRINCIPAUX MOTIFS DE SANCTIONS DE LA CNIL

En 2025, la CNIL a rendu 259 décisions de contrôle et de sanctions, dont 83 sanctions 
pécuniaires, pour un montant total record de plus de 486.8 millions d’euros d’amendes. 

→ Non-conformité des Cookies

Un des motifs les plus fréquents de sanction a été le non-respect des règles sur les 
cookies et autres traceurs. La CNIL a sanctionné 21 acteurs pour des pratiques telles que 
: le dépôt de cookies sans consentement explicite de l’utilisateur; une information 
insuffisante ne permettant pas un consentement éclairé; l’absence de prise en compte 
effective du refus ou du retrait du consentement. 
→ Vidéosurveillance des salariés 

La surveillance vidéo des salariés a également été un motif récurrent de sanctions. 16 
organismes ont été sanctionnés pour avoir installé ou utilisé des dispositifs de 
surveillance sans justification suffisante ou sans respecter les exigences de 
proportionnalité et de vie privée. 
→Manquements des sous-traitants

La CNIL a sanctionné des sous-traitants pour ne pas avoir rempli leurs obligations 
contractuelles et réglementaires, notamment en matière de sécurité des données, de 
traitement limité aux seules instructions du responsable de traitement, et de suppression 
des données à la fin de leurs missions. 
→Défaut de coopération et non-respect des droits des personnes

La CNIL a sanctionné plusieurs organismes pour ne pas avoir répondu aux demandes de 
coopération lors des contrôles ou pour ne pas avoir respecté les droits fondamentaux 
des personnes (droit d’accès, d’opposition ou d’effacement des données).



L’ACTUALITÉ DE LA PROTECTION DES DONNÉES

CRÉATION DU TRAITEMENT 
« INFOPARQUET » : TRANSMISSION 
DÉMATÉRIALISÉE DES SIGNALEMENTS 
AU PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE

InfoParquet est une Startup d’État lancée 
en 2021 pour simplifier et sécuriser la 
transmission des signalements adressés 
au procureur de la République, ainsi que 
leur suivi, par les administrations (hors 
police et gendarmerie). 

Chaque année, environ 120 000 saisines 
sont envoyées au parquet, générant des 
difficultés importantes pour les agents : 
suivi complexe des procédures, fiabilité 
incertaine des transmissions, manque de 
traçabilité, notamment pour les urgences.

Après des tests concluants menés auprès 
de plusieurs tribunaux et administrations, 
infoParquet a été intégré à la 
Communication Pénale Numérique (CPN), 
interface unique destinée aux juridictions 
pour communiquer avec les partenaires 
de justice. Son déploiement a débuté en 
2023 et s’étend progressivement à 
d’autres tribunaux et administrations.

Le 13 février 2026 le garde des sceaux, 
ministre de la Justice (secrétariat général 
du ministère de la justice) a autorisé la 
mise en œuvre de ce traitement 
automatisé de données personnelles 
destiné à permettre aux administrations 
et organismes chargés d’une mission de 
service public — lorsqu’ils sont 
préalablement autorisés par une 
convention avec le ministère de la Justice 
— de transmettre par voie dématérialisée 
au procureur de la République leurs 
procès-verbaux, signalements, plaintes 
et dénonciations. 

Le dispositif offre également la possibilité 
d’assurer le suivi de ces transmissions et 
d’être informées des suites judiciaires 
réservées, dans le respect du cadre 
réglementaire existant.

Pour les collectivités territoriales et les 
établissements publics, ce texte 
représente un changement majeur dans la 
manière de communiquer avec l’autorité 
judiciaire. En facilitant la transmission 
numérique des signalements (par exemple 
ceux réalisés dans le cadre de missions de 
police administrative, d’urbanisme ou 
d’hygiène), le décret contribue à simplifier 
les procédures, réduire les délais 
d’acheminement et sécuriser les 
échanges d’informations. 

Il implique également que les collectivités 
souhaitant utiliser ce service devront être 
conventionnées, veiller au respect des 
obligations de protection des données 
personnelles et adapter leurs circuits 
internes pour intégrer ce nouveau mode 
de transmission dématérialisé dont les 
retours ont été unanimement positifs : 
processus plus rapide, plus fiable, plus 
efficace.
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Donnée 2024 2025
Nombre de collectivités adhérentes 128 147
Nombre d'inscrits aux "Cyber matinées" 46 56

Le fait marquant : Le Colloque sur la 
Cybersécurité et la Protection des données

8

L’année 2025 a été particulièrement 
fructueuse pour les collectivités 
territoriales et les établissements publics 
accompagnés par le service Protection 
des données du centre de gestion. Nous 
avons en effet pu poursuivre la démarche 
de mise en conformité et de 
sensibilisation sur l’ensemble du territoire. 

À l’occasion des Cyber Matinées, 56 
collectivités et établissements publics ont 
participé et ont reçu l’ensemble des outils 
que nous mettons à leur disposition afin 
de renforcer la sécurité des données 
personnelles des administrés, des agents 
et des élus.

De même, le premier « Colloque sur la 
cybersécurité et la protection des 
données dans les collectivités 
territoriales » a atteint plus de 80 inscrits, 
témoignant de l’intérêt grandissant des 
acteurs publics pour les enjeux 
numériques. Cette journée s’est conclue 
par des ateliers animés par plusieurs 
partenaires institutionnels, dont le CIG 
Grande Couronne et la Gendarmerie du 
Gard.

Nous restons mobilisés à vos côtés pour 
vous accompagner dans l’intégration de 
l’intelligence artificielle et la mise en 
conformité avec la directive NIS2 en 
2026.

Les agents de la Gendarmerie du Gard 

animent un atelier sur les bons reflexes 

pour protéger les collectivités territoriales



LES DÉCISIONS DES AUTORITÉS CHARGÉES DE 
LA PROTECTION DES DONNÉES

22 JANVIER 2026 : FRANCE – 5 000 000 €

La CNIL a infligé une amende de 5 000 000 d'euros à 
FRANCE TRAVAIL (anciennement Pôle Emploi). Le 
responsable du traitement a été victime d'une 
cyberattaque due à des mesures techniques et 
organisationnelles insuffisantes, entraînant la fuite de 
données personnelles et sensibles concernant  plus 
de 30 millions de personnes en recherche d’emploi. 
L'attaque a été menée selon la méthode d'ingénierie 
sociale, c'est-à-dire que l'attaquant a obtenu des 
biens ou des informations en exploitant la confiance, 
l'ignorance ou la crédulité de tiers.

Par ailleurs, France Travail devra justifier les mesures 
correctrices mises en œuvre, selon un calendrier 
d’exécution précis, faute de quoi elle s’expose à une 
astreinte de 5 000 euros par jour de retard.

03 FÉVRIER 2026 : PAYS-BAS – 250 000 €

La CNIL néerlandaise a sanctionné 10 municipalités 
d’une amende de 25 000 euros chacune. En cause : le 
recours à un institut de recherche externe pour analyser 
les communautés musulmanes locales à travers une 
méthode dite d’« analyse de champ de forces », 
destinée à cartographier les structures sociales et 
identifier des personnalités clés.

Ces traitements sont intervenus dans un contexte de 
lutte renforcée contre la radicalisation et le terrorisme 
islamiste aux Pays-Bas. Toutefois, l’autorité de contrôle 
a estimé que la collecte et l’analyse de ces informations 
avaient été réalisées sans base juridique suffisante, 
alors qu’elles portaient sur des données sensibles, 
notamment des convictions religieuses et politiques, 
dont le traitement est strictement encadré par le droit 
européen de la protection des données.
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02 JANVIER 2026 : POLOGNE – 232 379 €

L'autorité polonaise de protection des données a 
infligé une amende de 232 379 euros à la Poste 
polonaise. Le responsable du traitement avait 
désigné comme délégué à la protection des données 
(DPO) une personne occupant également un poste 
de direction avec autorité en matière de sécurité et 
de protection des informations classifiées. Or, il n'a 
pas procédé à une analyse de l'indépendance du 
DPO et n'a pas été en mesure de garantir l'absence 
de conflit d'intérêts dans l'exercice de ses fonctions.

23 OCTOBRE 2025 : ITALIE – 1 000 €

L'autorité italienne de protection des données a infligé 
une amende de 1 000 euros au maire de la commune 
de Calvi Risorta. Ce dernier avait publié des données 
de santé des citoyens pendant la pandémie de Covid-
19 sans fondement juridique suffisant.

09 JANVIER 2026 : POLOGNE – 18 500 €

L’autorité polonaise de protection des données a 
infligé une amende de 18 500 euros à la Police 
municipale de Cracovie. Le responsable du 
traitement avait en effet publié des données 
personnelles — y compris des données de santé — 
concernant une personne faisant l’objet d’une 
enquête policière, alors que ces informations 
n’étaient pas nécessaires à la finalité de cette 
publication
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L'autorité italienne de protection des données a infligé 
une amende de 2 000 euros à la commune d'Avola. Le 
responsable du traitement n'avait pas communiqué les 
coordonnées du délégué à la protection des données 
à l'autorité de protection des données.

L’autorité polonaise de protection des données a infligé 
une amende de 5 000 euros à un huissier de justice. Le 
responsable du traitement avait transmis une lettre 
contenant des données personnelles à la mauvaise 
personne, sans notifier la violation de données ni les 
personnes concernées ni l’autorité de contrôle. 

23 OCTOBRE 2025 : ITALIE – 2 000 €

09 OCTOBRE 2025 : GRÈCE – 10 000 €

L'autorité hellénique de protection des données a 
infligé une amende de 10 000 euros à la municipalité 
de Moschato-Tavros. Le responsable du système 
avait installé un dispositif de vidéosurveillance dans 
un dépôt afin de protéger les véhicules municipaux. 
Or, lors de la conception du système, il n'avait pas 
veillé à ce que les caméras ne traitent que les 
données nécessaires. Il avait également omis 
d'informer correctement ses employés et de 
consigner les opérations de traitement.

23 OCTOBRE 2025 : POLOGNE – 5 000 €

23 OCTOBRE 2025 : ITALIE – 15 000 €

L'autorité italienne de protection des données a infligé une 
amende de 15 000 euros à la commune de Curtarolo. Le 
responsable a utilisé des images de vidéosurveillance lors 
d'une procédure disciplinaire à l'encontre d'un employé et a 
également ordonné à d'autres employés d'espionner ce 
dernier et de le photographier et de le filmer.

11



NÉCROLOGIE

LES DERNIÈRES VICTIMES DE CYBERATTAQUES

Mairie de La Hague
13 janvier 2026

Mairie de Dunkerque
05 janvier 2026

Mairie de Fumel
03 octobre 2025

Mairie de Lens
23 décembre 2025

Mairie de Saint-Claude
07 octobre 2025

Mairie d’Elne
15 octobre 2025

CA d’Hénin-Carvin
09 janvier 2026

Mairie de Aubord
Février 2026

Hôpital de Pontarlier
18 octobre 2025
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LE DOSSIER

MUNICIPALES 2026 : LA DONNÉE AU CŒUR D’UN 
PROCESSUS ÉLECTORAL SÉCURISÉ

Dans le contexte actuel des 
élections municipales en 
France, il est important de 
rester vigilants vis-à-vis de 
l'utilisation des données 
personnelles des électeurs, 
mais aussi des adhérents aux 
partis politiques, des 
candidats et de tous les 
acteurs impliqués tout le long 
du processus.

Le service Protection des 
données du CDG30 vous 
présente dans le dossier toutes 
ses recommandations afin de 
garantir une gestion de la 
procédure électorale conforme 
au RGPD. Nous rappellerons les 
nouvelles exigences imposées 
par le Règlement sur la 
transparence de la Publicité 
Politique (RPP), en application 
depuis le 10 octobre 2025. 
Pour enfin lister les fichiers qui 
peuvent et qui ne peuvent pas 
être utilisés dans le cadre des 
élections.

Le traitement de données 
révélant les opinions 
politiques

Les données personnelles 
considérées comme sensibles 
comprennent notamment 
celles qui révèlent les opinions 
politiques d’une personne. Leur 
traitement est en principe 
interdit, sauf dans les cas 
strictement prévus par la loi.

Ainsi pour leur utilisation dans 
le contexte électoral, assurez-
vous que ces données :

• soient limitées aux seules 
données strictement 
nécessaires à l’objet des 
partis et associations 
politiques ;

• ne concernent que leurs 
membres ou leurs contacts 
réguliers ;

• ne soient pas transmises à 
des tiers, sauf avec le 
consentement exprès de la 
personne concernée.

Minimiser les données 
collectées

Dans le cadre de la publicité 
politique, la collecte de 
données doit être strictement 
limitée à ce qui est nécessaire 
et exclure toute information 
non pertinente ou excessive 
(données relatives à la santé, à 
la religion, à l’orientation 
sexuelle, à l’origine ethnique ou 
au handicap).

Par exemple : si les données 
sont collectées à des fins de 
démarchage téléphonique, la 
collecte de l’adresse postale 
n’est pas nécessaire.

Prévoir des durées de 
conservation adaptées

En effet, les données 
personnelles collectées pour 
les besoins de la campagne 
électorale ne doivent pas être 
conservées indéfiniment et 
doivent être supprimées à 
l’issue du scrutin. 

A l'exception des données des 
personnes ayant accepté que 
leurs informations soient 
utilisées à d’autres fins, auquel 
cas les données peuvent être 
conservées au-delà de la 
période électorale. 

Nous vous recommandons 
d'organiser les données 
personnelles que vous détenez 
dans le cadre de vos publicités 
politiques en séparant les 
types de contacts : contacts 
réguliers ou occasionnels. Cela 
vous permettra d’assurer une 
gestion fine des durées de 
conservation.

Respecter les droits des 
personnes concernées et les 
obligations d’information

Il est nécessaire de fournir aux 
personnes concernées les 
informations sur le traitement 
de leurs données en des termes 
clairs et simples. Par exemple : 
précisez la source des données 
personnelles collectées. Cela 
permettra de montrer que vous 
êtes transparents dans la mise 
en œuvre de vos traitements.

Il faut également faciliter 
l’exercice des droits des 
personnes, par exemple en 
fournissant un moyen simple de 
s’opposer au traitement ou de 
retirer son consentement. 
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Réaliser une analyse d’impact 
(AIPD)

Ainsi, nous vous 
recommandons d'évaluer si une 
AIPD est nécessaire, par 
exemple dans le cadre de la 
publicité ciblée et l’utilisation 
de techniques innovantes et à 
grande échelle ou de 
concerner des personnes 
vulnérables (mineurs). Notre 
service est à votre disposition 
pour la réalisation de l'analyse 
d'impact, n'hésitez pas à nous 
solliciter en cas de besoin.

Assurer un haut niveau de 
sécurité et de confidentialité

Il faut, dans tous les cas, veiller 
à la sécurité et à la 
confidentialité des données 
vis-à-vis des tiers, notamment 
en cas de recours à un 
prestataire extérieur. Les 
données ne peuvent être 
consultées que par les 
personnes habilitées.

Pour assurer un haut niveau de 
sécurité et de confidentialité, il 
est essentiel de s’appuyer sur 
des cadres réglementaires 
robustes tels que le Règlement 
sur la transparence de la 
publicité politique (RPP). Le 
RPP contribue non seulement à 
renforcer la confiance du 
public, mais aussi à garantir 
que les acteurs concernés 
respectent des normes élevées 
en matière de RGPD.

Le Règlement sur la 
transparence de la 
publicité politique 
(RPP)
Entré en application le 10 
octobre 2025, ce règlement 
prévoit des exigences 
supplémentaires à celles 
prévues par le RGPD.

Il encadre l’usage croisant des 
outils numériques dans le 
domaine politique.

Une publicité à caractère 
politique

Une publicité politique est tout 
contenu diffusé par n’importe 
quel moyen, produit directe ou 
indirectement par un acteur 
politique (ou pour son 
compte), et destiné à 
influencer une élection, un 
référendum, le vote du public 
ou un processus législatif ou 
réglementaire.

Elle concerne les contenus 
diffusés en ligne, tels que les 
publicités sur Internet (sites 
web, réseaux sociaux, 
applications) et les 
communications utilisées à des 
fins promotionnelles (courriels, 
messages envoyés via des 
messageries instantanées).

Les 5 points essentiels à 
retenir:

1. Collecter les données 
uniquement auprès de la 
personne elle-même.

Lorsqu’on utilise des 
techniques de ciblage dans le 
cadre de publicités politiques, 
les données doivent être 
recueillies directement auprès 
de l’usager.

Il est donc strictement interdit 
d’utiliser des données :

• provenant des services de 
mairie,

• simplement accessibles en 
ligne,

• obtenues par moissonnage 
(collecte automatisée),

• achetées ou louées auprès 
d’un courtier en données.

2. Obtenir un consentement 
valable : Le consentement doit 
être libre, éclairé et sans 
ambiguïté. Cela, permet de 
garantir la légalité du 
traitement.

3. Ne pas cibler les mineurs 
proches de l’âge électoral. Il 
est interdit de cibler les 
personnes ayant un âge 
inférieur d’au moins un an à 
l’âge légal pour voter (en 
France : pas de ciblage des 
moins de 17 ans).

4. Tenir un registre dédié. 
Toute utilisation de techniques 
de ciblage dans le cadre de 
publicités politiques doit être 
consignée dans un registre 
spécifique. Ce registre doit 
décrire les techniques utilisées, 
leurs finalités, les paramètres 
et mécanismes mis en place.

5. Accompagner chaque 
publicité des mentions 
d’information obligatoires, 
expliquant : quelles données 
sont traitées, dans quel but et 
par qui.
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Entre le RPP, qui vise à 
encadrer strictement la 
manière dont les messages 
politiques sont diffusés, et les 
règles définissant quels fichiers 
peuvent ou non être utilisés 
pour la communication 
politique, se trouve un enjeu 
central : garantir que toute 
action de persuasion respecte 
la volonté des citoyens et la 
protection de leurs données. 

Autrement dit, plus la 
communication politique est 
encadrée pour être 
transparente et honnête, plus il 
devient essentiel de maîtriser 
précisément les fichiers 
mobilisables, leur origine, et les 
limites qui entourent leur 
exploitation.

Les fichiers ne pouvant 
pas être utilisés pour la 
communication 
politique
Fichiers provenant du secteur 
public

Les administrations collectent 
des données (état civil, 
prestations sociales, 
urbanisme, scolarité, services 
publics locaux) pour remplir 
leurs missions. Ces 
informations sont recueillies 
pour un objectif précis, 
annoncé dans les formulaires 
via des mentions de 
confidentialité conformes au 
RGPD. Ces données ne peuvent 
pas être réutilisées pour la 
communication politique.

Cela concerne notamment les 
maires candidats à leur 
réélection, qui ne peuvent pas 
exploiter les fichiers de la 
commune à des fins 
électorales.

Exemple :

Un maire ne peut pas utiliser le 
fichier des abonnés au service 
d’eau pour envoyer un message 
de campagne. Ce fichier sert 
uniquement à la gestion du 
service. Une telle utilisation 
constituerait un détournement 
de finalité.

En revanche, il peut consulter 
les listes électorales, selon les 
règles du code électoral.

Fichiers liés à l’organisation 
d’un référendum local

Un référendum nécessite des 
fichiers recensant les électeurs 
ou participants.

Ces données, susceptibles de 
révéler une opinion politique, 
sont sensibles. Elles ne peuvent 
en aucun cas être utilisées pour 
du démarchage, du lobbying ou 
une communication politique.

Fichiers issus d’une pétition

Si la pétition ne soutient pas un 
parti, un élu ou un candidat, le 
fichier des signataires ne peut 
pas servir à de la prospection 
politique. Il doit être utilisé 
uniquement pour l’objet de la 
pétition. Mais, si la pétition 
soutient directement une 
action politique, les signataires 
peuvent devenir des contacts 
réguliers, à condition qu’ils 
aient donné leur consentement 
explicite à recevoir des 
communications politiques.

Par exemple : Une pétition 
demandant la rénovation d’un 
équipement public ne peut pas 
être utilisée par des élus pour 
leur campagne.

Une pétition soutenant un 
candidat peut constituer un 
fichier politique si les 
signataires ont été informés et 
ont donné leur accord.

En effet, plusieurs types de 
fichiers peuvent être mobilisés 
pour structurer, diffuser et 
organiser une stratégie de 
communication politique. Voici 
les plus récurrents. 

Fichiers pouvant être 
utilisés pour la 
communication 
politique
Fichiers des contacts

Les élus, candidats, partis ou 
personnalités politiques 
peuvent détenir des fichiers 
recensant :

• des contacts réguliers (ex. 
abonnés à une newsletter 
ou à un site du parti) ;

• des contacts non réguliers, 
sous réserve du respect des 
règles applicables.

Fichiers créés lors de 
primaires

Lors d’une primaire, ouverte ou 
fermée, un fichier peut être 
constitué pour identifier les 
personnes souhaitant être 
recontactées par le parti 
organisateur.

Fichiers d’adhérents

Les fichiers d’adhérents 
contiennent des données 
sensibles révélant une opinion 
politique. Pour ce motif, le 
responsable de traitement doit 
vérifier si une analyse d’impact 
(AIPD) est obligatoire.

Ces fichiers peuvent être 
utilisés pour la prospection 
politique, dans le respect du 
RGPD.
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LES RÉSEAUX SOCIAUX EN BD



Le point archives
AIDE-PROCEDURE POUR LE RECOLEMENT DES 

ARCHIVES COMMUNALES 

DANS QUEL CAS EFFECTUER LE RECOLEMENT DES ARCHIVES ?
• Obligatoire pour les communes

• Lors d’un changement de l’élection municipale

• Recommandé lors d’un changement de conseiller municipal

QUAND PREPARER LE RECOLEMENT DES ARCHIVES ?
• Après les élections municipales

• Après la séance d’investiture du Maire

COMMENT REALISER CONCRETEMENT LE RECOLEMENT ?
• Utiliser le répertoire des archives pour vérifier la présence des archives

• Lors de cette vérification, mesurer les différents fonds en mètres linéaires 
(taille de boite ou du dossier correspondant à la cote)

• Rédiger une synthèse des archives présentes (annexe 1), avec :

o Les caractéristiques du local archives, du conditionnement et l’état du 
classement ainsi que les observations relatives à la gestion des 
archives (Référent, dépôt aux AD, Fonds privés, Transfert d’archives).

o La liste des actes de l’administration (registres des délibérations et 
arrêtés)

o La liste des registres anciens et/ou modernes (Compoix, Cadastres, 
Recensement…)

o La liste des fonds avec leurs métrages (ex : Série M - Bâtiments 
communaux 4 ML)

o Faire un PDF de votre répertoire des archives (annexe 2) 

o Rédiger le PV de récolement.

TEXTES REGLEMENTAIRES

• Code du patrimoine, art. L 212-6 et L 212-6-1

• Arrêté interministériel du 31 décembre 1926 portant règlement des archives des communes

• Préconisations relatives au récolement des archives communales à effectuer suite aux élections 
municipales des 15 et 22 mars 2020
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COMMENT COMPLETER LE PV DE DECHARGE ET DE PRISE EN CHARGE 
DES ARCHIVES ?

• Préparer le document en 3 exemplaires originaux

• Mettre le logo de la collectivité en en-tête

• Compléter « Nom, prénom, profession, domicile » des Maires sortant et 
entrant

• Compléter la date de la séance d’investiture du Maire et la date et lieu de 
signature

• Faire signer le Maire sortant et le Maire élu

• Joindre à chaque PV ses annexes

QUELS SONT LES DESTINATAIRES DU RECOLEMENT DES ARCHIVES ?
• Un exemplaire du PV et son annexe 1 au Maire sortant

• Un exemplaire du PV et son annexe 1 au Maire élu (conservé dans le dossier 
archives)

• Un exemplaire du PV et ses annexes (1 et 2) à la Direction des Archives 
Départementales à l’adresse électronique archives@gard.fr ou l’adresse 
postale « 365 Rue Forez ; 30000 NIMES »
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